
AR Prefecture

047-214700049-20220927-2022_059-DE
Reçu le 03/10/2022
Publié le 03/10/2022



AR Prefecture

047-214700049-20220927-2022_059-DE
Reçu le 03/10/2022
Publié le 03/10/2022



AR Prefecture

047-214700049-20220927-2022_059-DE
Reçu le 03/10/2022
Publié le 03/10/2022



AR Prefecture

047-214700049-20220927-2022_059-DE
Reçu le 03/10/2022
Publié le 03/10/2022



AR Prefecture

047-214700049-20220927-2022_059-DE
Reçu le 03/10/2022
Publié le 03/10/2022



AR Prefecture

047-214700049-20220927-2022_059-DE
Reçu le 03/10/2022
Publié le 03/10/2022



AR Prefecture

047-214700049-20220927-2022_059-DE
Reçu le 03/10/2022
Publié le 03/10/2022



AR Prefecture

047-214700049-20220927-2022_059-DE
Reçu le 03/10/2022
Publié le 03/10/2022



AR Prefecture

047-214700049-20220927-2022_059-DE
Reçu le 03/10/2022
Publié le 03/10/2022



AR Prefecture

047-214700049-20220927-2022_059-DE
Reçu le 03/10/2022
Publié le 03/10/2022



AR Prefecture

047-214700049-20220927-2022_059-DE
Reçu le 03/10/2022
Publié le 03/10/2022



Annexe n° 1 à la convention « CONSIL 47 »
Détail de l’adhésion au conseil juridique non statutaire

Page 1 sur 6

Annexe n° 1 à la convention cadre « CONSIL 47 »

Détail de l’adhésion au conseil juridique non statutaire

Depuis le 1er janvier 2013, le Centre de Gestion assure une prestation de conseil juridique 
facultative auprès des collectivités et établissements du département, portant sur le volet non 
statutaire, et dénommée « CONSIL 47 ».

Le CONSIL 47 offre ainsi une prestation complète dans le domaine du juridique et traite de 
l’ensemble des points du droit des collectivités territoriales, selon des degrés d’intervention 
spécifiques en raison de la matière abordée. Cette mission a aussi comme finalité de s’ériger 
comme un appui préalable à toute prise de décision.

L’accompagnement en cas de contentieux est exclu du cadre de la présente convention.

Le Centre de Gestion met à disposition des collectivités et établissements adhérents au service 
« CONSIL47 » un certain nombre de prestations décrites ci-après.

L’adhérent pourra par ailleurs ajouter à son adhésion « l’option Marchés publics » qui consiste à 
intégrer dans son forfait la relecture d’un certain nombre de marchés à l’année pour un tarif 
préférentiel par rapport à une prestation à la carte. Il est précisé que l’option choisie sera facturée 
en début d’année avec la cotisation annuelle d’adhésion, quel que soit le nombre de marchés 
réellement passés à l’année.

En cas de dépassement du nombre de marchés souscrits en option, les marchés supplémentaires 
pourront être relus par l’équipe du CONSIL 47 moyennant l’acceptation d’un devis par la 
collectivité.

Cette option devra être souscrite avant le 31 décembre de chaque année pour l’année suivante. 
En cas d’absence de manifestation de la collectivité pour changer d’option, celle-ci sera 
automatiquement reconduite pour l’année suivante.
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Contenu de l’adhésion au service de conseil juridique

› Réponses par écrit ou oral à vos questions juridiques non statutaires simples à 
complexes (dans les limites des domaines d’intervention et de compétences listés dans les articles 3 et 
4 ci-après) ;

› Réponses dans un délai maximal de deux semaines ;

› Accès au site internet du CONSIL 47 (contenant les livrables produits chaque année) ;

› Notification de la mise en ligne des Mags CONSIL 47 directement par courriel 
chaque mois (10 Mags par an) ;

› Notification de la mise en ligne directement par courriel des Info Flash réalisées par 
le CONSIL 47 en cas d’actualités le nécessitant ;

› Notification de la mise en ligne directement par courriel des notes juridiques réalisées 
par le CONSIL 47 en cas d’actualités le nécessitant ;

› Participation gratuite aux réunions d’information du CONSIL 47 ;

› Une aide à la rédaction d’un marché public à procédure adaptée, relectures incluses, 
offerte par an ;

› L’accompagnement à la passation des marchés publics passés sans publicité ni mise en 
concurrence en raison de leur montant ;

› Tarif préférentiel en tant que collectivité adhérente en cas d’intervention à la carte 
sollicitée sur un dossier complexe (relecture de marché public, analyse de dossier 
complet avec photos, déplacement en commune, etc.).

Option « marchés publics » pouvant être ajoutée à l’adhésion

Cette formule peut être souscrite en complément de l’adhésion classique (utile si la collectivité 
passe plus d’un marché public par an).

L’option permet à la collectivité ou à l’établissement, pour les marchés publics à procédure 
adaptée qu’elle ou il passe, de bénéficier d’un conseil global comprenant :

› La fourniture de modèles,

› La relecture des pièces administratives des marchés,

› Conseils juridiques associés à la passation des marchés,

› Conseils juridiques associés à l’exécution des marchés.
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ARTICLE 1. LA VEILLE JURIDIQUE 

La veille juridique engage quotidiennement les juristes du CONSIL 47 à lire la presse spécialisée et 
les différents supports d’information juridiques afin d’en analyser le contenu, d’en décrypter 
l’essentiel et de le faire éventuellement partager si l’actualité est pertinente ou le besoin s’en fait 
ressentir.

Cette veille permet également de maintenir à jour des données juridiques, dont les caractéristiques 
relèvent d’une évolution permanente.

La transmission des différentes informations repose sur plusieurs supports mis à la disposition des 
collectivités adhérentes :

- Le MAG CONSIL 47 : consistant en la rédaction d’un journal mensuel dont la vocation 
première reste basée sur le côté ludique du « pratico-juridique », soit en lien avec l’actualité 
du moment, soit en raison de l’intérêt de développer certaines thématiques récurrentes. Dix 
numéros par an sont publiés (ne sont pas concernés les mois de juillet et août).

- Les INFO FLASH : le contenu a pour principe fondamental de relayer de manière concise 
une actualité dite d’urgence ou prioritaire afin d’en faire ressortir les points essentiels et 
ainsi permettre à la collectivité adhérente de connaître de manière très rapide, les éléments 
d’une thématique.

- Les NOTES JURIDIQUES : elles consistent en la publication ponctuelle d’un document 
support, essentiellement en lien avec l’actualité législative et réglementaire du moment. Son 
but est, en quelques pages, de rappeler les règles de droit sur un sujet particulier, sans oublier 
les éventuelles conséquences pouvant surgir de la mise en place d’une nouvelle 
réglementation.

- Les RÉUNIONS D’INFORMATION : réalisées ponctuellement, elles ont pour intérêt 
de développer et faire partager sur un thème précis, différentes compétences et expériences 
(par exemple, l’organisation et la constitution d’un bureau de vote et le fonctionnement 
d’une élection municipale).

Parallèlement, cette base documentaire est mise à disposition des collectivités adhérentes, via une 
rubrique spécifique, sur le site Internet du CONSIL 47 : http://www.consil47.cdg47.fr/fr/le-
consil47/les-modalites-dacces.html.

ARTICLE 2. LA PRESTATION DE CONSEIL

Le traitement de la question posée par l’adhérent implique :

- Une analyse factuelle du problème exposé, des pièces et documents communiqués… ;

- Une confrontation avec la réglementation applicable (recherches, mises en 
perspectives…) ;

- La préconisation de solutions ou de scénarios (avantages inconvénients, conséquences pour 
la collectivité…) ;

- L'accompagnement dans la mise en œuvre de la solution (formalisation de la décision, 
validation de documents divers, etc.).

Le recours au conseil peut également prendre la forme d'une prise en charge d’un document 
existant ou élaboré par la collectivité dans l’objectif d’en étudier la pertinence juridique et valider la 
forme et / ou le fond.
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ARTICLE 3. L’ASSISTANCE À LA RÉDACTION D’ACTES ADMINISTRATIFS

3.1.Les actes administratifs

L’adhésion à la mission « CONSIL47 » comprend une assistance à la rédaction d’actes 
administratifs : délibérations d'assemblées délibérantes, arrêtés du maire ou du président d'EPCI 
ou d'établissement public, conventions, etc.

Cette assistance à la rédaction implique des avis, des propositions et des recommandations sur le 
fond et la forme, laissant à la collectivité ou l’établissement le soin et le choix d’adapter les éléments 
transmis aux situations locales rencontrées.

La rédaction complète du document ne rentre pas dans le cadre de la présente convention. Elle 
pourra cependant faire l’objet d’une prestation à la carte, dans les conditions précisées à l’annexe 
n° 2.

3.2. Les actes simples en la forme administrative

L’adhésion inclut également des conseils permettant de mieux comprendre et cerner la rédaction 
des actes simples en la forme administrative : le maire étant habilité à rédiger ce type d’acte, il n’a 
pas obligation de passer par un acte notarié.

Bien réalisés, ces actes obéissent au même formalisme et aux contraintes administratives que les 
actes établis par un notaire. Ils ont également la même force exécutoire et la même opposabilité 
dès lors que les formalités de publicité foncière sont réalisées.

Le CONSIL 47 offre alors la fourniture de modèles types de ces actes simples en la forme 
administrative. En contrepartie, le CONSIL 47 ne peut dépasser le cadre de cette compétence en 
modifiant ou corrigeant le contenu d’un acte.

Le CONSIL 47 ne sera pas en mesure de rédiger la totalité d’un acte simple en raison du caractère 
de spécificité locale de ces actes qui nécessitent une connaissance parfaite de la domanialité de la 
commune et qui implique des recherches complexes en lien avec les actes de propriété (matrice 
cadastrale contenant les relevés de propriété, interrogation des services de la publicité foncière, 
etc.).

3.3. Les pièces administratives en lien avec la commande publique

3.3.1. Les marchés publics 

L’assistance à la rédaction de pièces administratives de dossier de consultation (DCE) relatives à 
des marchés publics lancés par la collectivité ou l’établissement adhérent pourra concerner les 
marchés publics de travaux, fournitures ou services dont le montant est inférieur aux seuils des 
procédures formalisées.
Pour les marchés énoncés ci-dessus, l’assistance ne concernera que les pièces suivantes du DCE : 

- Règlement de consultation,
- Cahier des clauses administratives particulières,
- Acte d’engagement.

Il est précisé que l’assistance concernant les pièces techniques ou relatives aux prix ne rentre pas 
dans le champ de compétences du CONSIL 47.

AR Prefecture

047-214700049-20220927-2022_059-DE
Reçu le 03/10/2022
Publié le 03/10/2022



Annexe n° 1 à la convention « CONSIL 47 »
Détail de l’adhésion au conseil juridique non statutaire

Page 5 sur 6

Par ailleurs, le CONSIL 47 se réserve le droit de considérer la demande comme en dehors du 
champ d’intervention de la mission et donc irrecevable sur des marchés dont l’objet serait trop 
spécifique et nécessiterait un degré d’expertise avancé pouvant justifier le recours à un assistant à 
maîtrise d’ouvrage (exemple : marchés d’assurance).

La collectivité pourra également bénéficier de l’expertise du CONSIL 47 tout au long de la 
procédure de mise en concurrence et d’exécution du marché pour toute demande de premier niveau 
juridique (par exemple : renseignement sur la législation, fourniture de modèle de courrier, 
explication d’une procédure, etc.).

3.3.2. Les concessions et délégations de service public

Ces contrats, par nature très particuliers, ne pourront donner lieu à la fourniture de modèles de la 
part du CONSIL 47. L’équipe juridique apportera son expertise concernant la procédure à suivre 
et le droit applicable.

ARTICLE 4. DOMAINES D’INTERVENTION ET DE COMPÉTENCES

Les juristes affectés à la mission « CONSIL 47 » bénéficient de compétences générales permettant 
d’assurer la prise en charge des domaines suivants :

 Commande publique (dans les conditions décrites en article 3.3),

 Conseils divers et autres domaines en lien avec les pratiques locales : 
associations, culte et patrimoine culturels et cultuels, loterie/lotos et jeux concours, 
sceaux/logos et symboles de la collectivité, vente au déballage/vide grenier, etc.

 Domanialité privée : chemins ruraux, baux communaux divers, procédures 
d’aliénation/d’échange/d’acquisition, etc.

 Domanialité publique : réglementation de la circulation et du stationnement, 
aménagements et autorisations de voirie, autorisations d’occupation du domaine 
public, entrée/sortie du domaine public, dommages et responsabilités en lien avec 
le domaine, etc.

 Droit électoral : organisation et fonctionnement des opérations électorales, tenue 
et révision des listes électorales, modes de scrutin, etc.

 Droit funéraire : inhumations et exhumations, concessions et terrains communs, 
organisation générale du cimetière, site cinéraire et crémation, pouvoirs de police 
et règlement du cimetière, reprise et renouvellement, rétrocession et substitution, 
etc.

 Etat-civil : actes/attestations et certificats divers, naissances/décès/mariages, 
officiers d’état civil – rôle et compétences, PACS, recensement de la population, 
etc.

 Organisation et fonctionnement des assemblées délibérantes : conseil 
municipal et communautaire, comité syndical, CCAS, démissions et décès, 
délégations de pouvoir/de fonctions/de signature, etc.

 Pouvoirs de police du Maire : tous pouvoirs, actions et compétences en lien avec 
le code général des collectivités territoriales, etc.
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 Urbanisme de 1er niveau - notions essentielles et appuis opérationnels (en dehors 
de toute expertise dans le domaine ou analyse de dossier spécifique) : actes 
d’urbanisme, contentieux/infractions et régularisations, utilisation des documents 
d’urbanisme – outils de planification (RNU, carte communale, PLUI et PLU), droit 
de préemption, publicité/enseignes et pré enseignes, régime des servitudes, etc.

 Vie scolaire : organisation des activités scolaires et périscolaires, cantine scolaire, 
école-infrastructures et locaux, RPI, participation financière des communes, etc.

Les thématiques en lien avec le droit privé ou pénal, qui s’éloignent du droit des collectivités 
territoriales essentiellement public, feront uniquement l’objet de réponses simples et d’éventuelles 
fournitures de modèles, sans analyse ou expertise poussée.

Tout dossier qui nécessiterait une prise de connaissance détaillée d’une situation et un travail de 
plusieurs heures de la part de l’équipe, devra être étudié sous l’angle d’une prestation à la carte sous 
couvert d'une participation financière établie sur devis, conformément à l’annexe n°2 à la 
convention CONSIL 47.
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Vu la convention-cadre régissant la mise en œuvre du Programme d’Actions de Prévention 
des Inondations (PAPI) Complet du bassin du Lot 2018-2025 portée par le Syndicat Mixte du 
Bassin du Lot (SMBL), et notamment l’action 201 relative à la fourniture et la pose d’échelles 
limnimétriques sur le bassin versant du Lot ; 
 
IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 
 
 
ENTRE 

La commune d’Aiguillon, 

dont l’adresse postale est  : Place du 14 Juillet 47190 , 

représentée par .…………………..…………………………………..…………………………..…….…………... , Maire. 

D’UNE PART,  
ET  

Le conseil départemental du Lot-et-Garonne, 

dont le siège social est situé 1633 avenue du Général Leclerc, 

47922 AGEN, 

propriétaire de l’ouvrage : pont Napoléon sur le Lot (D813), 

représenté par .…………………..………………………………..………….., le Président ou son représentant, 

D’AUTRE PART. 
 

PROGRAMME D’ACTIONS DE PREVENTION  
DES INONDATIONS (PAPI) Complet 

 
Action n°201 : Opération groupée de pose d’échelles limnimétriques sur le 

bassin versant du Lot 
 

CONVENTION POUR LA POSE D’UNE ECHELLE LIMNIMETRIQUE 
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PREAMBULE 

 
 

Créé en 1980, le syndicat mixte du bassin du Lot est un établissement public territorial 
de bassin (EPTB). Il exerce différentes missions dont la gestion des inondations. A ce titre, il 
est porteur du « PAPI Lot », un programme validé par l’Etat en 2018 dans lequel sont inscrites 
différentes opérations ayant pour objectif de réduire les risques d’inondation sur le territoire. 
La convention-cadre régissant la mise en œuvre du Programme d’Actions de Prévention des 
Inondations (PAPI) Complet du Bassin du Lot 2018-2025 portée par le Syndicat Mixte du Bassin 
du Lot a été signée les 22 mars et 4 juillet 2019. 
 
Au sein de ce PAPI, le Syndicat Mixte du Bassin du Lot a initié l’action de fourniture d’échelles 
limnimétriques. Pour ce faire, il a contacté l’ensemble des communes du bassin du Lot 
couvertes par un PPRi afin de recenser les besoins en matière de surveillance des cours d’eau.  
 

Pour rappel, l’objectif est de permettre aux communes d’améliorer la surveillance de 
leurs cours d’eau et de fait, d’affiner les seuils d’alerte liés aux Plans Communaux de 
Sauvegarde (PCS). Les sites appropriés ont donc été définis pour la pose de ces éléments 
constitutifs de la prévention des inondations.  
 
Néanmoins, certains de ces sites sont de nature privée. Il est donc primordial d’obtenir 
l’accord du propriétaire, et de définir les droits et devoirs de chacun.  

 
 
 
 
 
ARTICLE 1 – ACCORD DU PROPRIETAIRE : 
 

Le département propriétaire du bâti ou de l’ouvrage concerné affirme avoir été 
informé de l’action de pose d’échelles limnimétriques. Il accuse réception de la fiche 
récapitulative (annexée à la présente convention) réalisée par le Syndicat Mixte du Bassin du 
Lot, et confirme être en accord avec la pose d’une échelle limnimétrique au lieu indiqué par 
la fiche.  
 
Il autorise la commune à effectuer les travaux nécessaires à la pose d’échelles limnimétriques. 
La pose des éléments doit être réalisée sans détériorer l’ouvrage ou ses équipements. En cas 
de dégradation, la commune sera responsable de celle-ci et devra mener les travaux 
nécessaires pour y remédier. 
 
 
ARTICLE 2 – DETAIL DU PROJET : SITE DE POSE, VISUEL, INSTALLATION : 
 

Site de pose : pont Napoléon sur le Lot (D813), pilier du pont sur la berge côté droit du 
pont (Rive gauche amont), 47190 Aiguillon. 
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Le choix des éléments à poser et du site de pose est issu d’une collaboration entre la commune 
et le SMBL. Ces sites ont été validés par les services de l’Etat (DDT – DREAL Occitanie et UDAP).  
 
La présente convention est accompagnée d’une fiche technique détaillant le projet envisagé 
par la commune (site de pose et photomontage). 
 
Détail demandé par le Département pour l’installation : 
Afin que le dispositif de fixation limite la dégradation des pierres de l’ouvrage, il est demandé : 

- Un diamètre de percement limité à 10 mm, 
- Que chaque percement soit réalisé à une distance supérieure à 7 cm des bords de 

pierre (afin d’éviter leur éclatement), 
- Un nombre de points de fixations limité. 

 
La pose sera réalisée par la commune en respectant les préconisations / conditions définies 
au préalable par le propriétaire du support et le fournisseur des équipements. Si le 
propriétaire du support souhaite effectuer la pose des équipements prévus, un courrier 
d’information le précisant sera joint à la présente convention. Le cas échéant, ce courrier fera 
l’objet d’un avenant pour définir le cadre de cette intervention. 
 
 
ARTICLE 3 – ENTRETIEN DES ECHELLES ET DE LEUR ENVIRONNEMENT IMMEDIAT : 
 

La commune s’engage à vérifier régulièrement l’état des échelles limnimétriques et 
assurer leur entretien sans détériorer l’ouvrage ou ses équipements. Par ailleurs, le 
département est prié d’informer la commune en cas de détériorations constatées des échelles 
ou de leur support ; le cas échéant, cette dernière en sera tenue pour responsable et devra 
mener les travaux nécessaires pour y remédier.  
 
Une convention sera contractée entre le SMBL et la commune bénéficiaire lors de la fourniture 
des équipements. 
 
En outre, la commune s’engage à veiller à ce que les échelles restent bien lisibles et visibles 
de tous. Le principal cas à éviter est la présence de végétation (ex : lierre) pouvant masquer 
les graduations.  
 
 
ARTICLE 4 – PRISE EN CHARGE FINANCIERE :  
 

Le Syndicat Mixte du Bassin du Lot, dans son rôle de maître d’ouvrage, assure la prise 
en charge financière de la fabrication et la fourniture du matériel nécessaire (échelles 
limnimétriques) pour la commune. 
 
Après la pose, effectuée par la commune, l’opération est transférée d’un point de vue 
comptable à la commune qui devient propriétaire des éléments concernés. 
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ARTICLE 5 – PERENNITE DES ECHELLES : 
 

Le Département s’assure qu’un emplacement sera réservé aux échelles sur ses 
ouvrages afin de garantir leur pérennité. En revanche, lorsque le Département jugera 
nécessaire le déplacement ou la dépose des échelles ou lorsqu'il mènera des travaux pouvant 
conduire à leur dégradation, il en informera la commune et le Syndicat Mixte du Bassin du Lot 
et leur indiquera les mesures éventuelles qu'ils devront prendre. Dans ce cas, aucune 
responsabilité ne sera applicable. 
 
 
ARTICLE 6 – DROIT D’UTILISATION DES IMAGES : 
 
 Le département autorise le Syndicat Mixte du Bassin du Lot à prendre et utiliser de 
quelque manière que ce soit, des photographies des échelles posées sur le bâtiment ou sur 
l’ouvrage, ainsi que de son environnement. L’utilisation de ces photographies sera à but non-
lucratif, avec l’objectif premier d’informer et sensibiliser sur les risques d’inondation du bassin 
du Lot. 
 
 
ARTICLE 7 – TRANSMISSION DES RESPONSABILITES : 
 
 En cas de vente de tout ou partie de l’édifice sur lequel les échelles limnimétriques 
sont posées, le vendeur s’engage à signifier à la commune le changement de propriétaire 
et/ou gestionnaire. Il est interdit de retirer ces éléments dans le but de faciliter une vente. Le 
vendeur s’engage à informer l’acheteur de la présence des macarons et du caractère 
inondable du bien. Une nouvelle convention sera établie entre l’acheteur et la commune. Le 
syndicat mixte du bassin du Lot sera tenu informé par la commune. 
 
 
Tout litige concernant la validité, l’interprétation ou l’exécution de la convention sera, à défaut 
d’accord amiable, porté devant les tribunaux compétents. 
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Compte Rendu des réunions du 6 janvier 2022 et 9 juin 2022 

Présentation des scenarios relatifs au choix du système endiguement 
 
 

Assistaient à la séance : 

Commune d’Aiguillon : M. GIRARDI (maire d’Aiguillon), Mme Bevilacqua (directrice générale des services), M. 

Nèble (élu municipal), MM. Barateiro et Barbiero (services techniques). 
Communauté de communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas : M. Causero (VP en charge de la GEMAPI), 
Mme Dreuil (directrice générale adjointe et responsable du pôle GEMAPI), Mme Dubesset-Vautier (chargée de 
mission GEMAPI) 
DDT47 : Mme Delafargue et M. Bechameil (service risque), Mme. GRAAF, M. ROUSSIN (service environnement) 

DREAL Nouvelle Aquitaine : M. Taudin (inspecteur sécurité des ouvrages hydrauliques) 

Syndicat Mixte d’Aménagement de la Vallée du Lot (SMAVLOT) : Mme CANTIN  

Syndicat Mixe du Bassin du Lot : M. Montant  

Hydrétudes (bureau d’études agréé en charge de l’étude portant définition du système d’endiguement) : Mme 

Lansac  

 
Contexte : 

Début janvier, le service GEMAPI s’est entretenu avec chacune des communes concernées par les ouvrages de 
protection contre les inondations (Aiguillon, Port-Sainte-Marie, Saint-Léger, Pélagat, Clermont Dessous) avec 
pour but, la présentation des scenarios, en vue de commencer la phase d’arbitrage. Seuls les linéaires de Port-
Sainte-Marie et d’Aiguillon ont fait l’objet de plusieurs scenarios.  
 
De façon générale, pour déterminer le bénéfice de l'existence des digues, deux études ont été réalisées : une 
simulant un état sans digue, et une autre correspondant à la réalité, c’est-à-dire avec les digues présentes. 
L’étude de ces scenarios permet de visualiser le bénéfice que procurent les digues, en termes de dommages 
évités. Elles permettent ainsi d’évaluer le coût financier que représentent l’entretien annuel des digues et les 
programmes de rénovation qui sont nécessaires pour la mise en conformité des ouvrages avec les normes 
étatiques. 
 
Concernant les tronçons d’Aiguillon, le secteur de Pélagat-Sautegrue n’a pas posé de difficulté particulière. Un 
pré-arbitrage de la commune conclue à sa conservation. 
En revanche, concernant la digue d’Aiguillon, bien que le pré-arbitrage tende à conserver le linéaire actuel de 
digue, la difficulté se situe au niveau tronçon du lieu-dit « le Péage », quant aux différents scenarios étudiés 
pour la reprise du glissement de terrain ont été demandés.  
 
Cette réunion avait donc pour objectif de présenter ces 3 scenarios, en termes de technicité et de 
rentabilité financière, afin que la commune puisse arbitrer sur la conservation des linéaires et le 
scenario de reprise souhaité. 
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Linéaire concernant le secteur de Pélagat-Sautegrue : 

 Linéaire concernant le secteur d’Aiguillon : 
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Scenarii envisagés pour la reprise du tronçon de digue du « Péage » :  

- Premier scenario : terrassement de la berge et de la digue, afin de les remettre en l’état 
- Deuxième scenario : remise en état de la digue et de la berge, avec ancrage de palplanches 

stabilisatrices. 
- Troisième scénario : reprise de la digue uniquement, avec ancrage de pieux dans les marnes, pour 

stabiliser la digue.  

Chaque scenario a fait l’objet d’une étude financière, afin d’en mesurer la rentabilité :  

 Etude financière des différents scenarios 

 
Montants travaux 
du « Péage » 

Montants travaux 
linéaire total 

Frais de 
fonctionnement et 
d’entretien 

Horizon de 
rentabilité 

Scenario 1 806 000 € 1 485 000 € 50 960 € 59 ans 

Scenario 2 811 400 € 1 485 000 € 50 960 € 59 ans 

Scenario 3 460 700 € 1 485 000 € 50 960 € 48 ans 

 
 

Présentation : 

 Rappel du contexte et obligations réglementaires. 

 Conservation du linéaire actuel de Pélagat. 

 Cas particulier du Péage : modélisation de plusieurs types de crue. 

 A l’étude l’influence du Lot sur la Garonne avec donc peut-être la possibilité d’un financement des travaux 

via le PAPI du Lot. 

 

 Concernant les différents scénarii de reprise du tronçon de digue : 

M. le Maire demande où se situent les habitants qui peuvent être en danger, car sa responsabilité est engagée via le 

Plan Communal de Sauvegarde (PCS).  

Une carte des enjeux sur le casier a été réalisée et transmise à la mairie. Elle permet de situer, en autres enjeux, les 

habitations. Ainsi un listing des habitants peut être réalisé par la mairie et sera annexé au PCS.  

 

Les coûts des scénarii sont importants. 

Possibilités de financements à étudier : PAPI Lot, mais problème de temporalité de réalisation des travaux 2024/2025 

(40%). Possibilités du FEDER, via le Plan Garonne + Région Nouvelle Aquitaine à étudier. 

 

Monsieur le Maire ne souhaiterait pas réaliser les travaux évoqués mais procéderait à une alternative avec remise en 

état simple (niveau sécurité 0 = pas de niveau de protection). 

Cette reprise ne sera, pas reconnue par les services de l’Etat, impliquant une mise en sécurité immédiate, sitôt l’alerte 

inondation avérée, des personnes situées sur la zone. 

 Cette solution devra être débattue avec les membres du conseil municipal. 

 

Concernant le niveau de fiabilité et de tenue dans le temps des scenarios de reprise : 

Remarque de M. Taudin : pour le confortement de la digue, il est nécessaire d’atteindre les marnes. La profondeur de 

ces dernières est estimée, ce qui pourrait entrainer un surcout pour les travaux si le niveau était faussé. 

Un sondage géotechnique a été réalisé, leur profondeur n’est donc pas estimée mais réelle. 

 

Monsieur le Maire souhaite un engagement à 100% sur les niveaux de protection et de tenue des travaux par l’Etat. 

La DREAL répond que c’est à la structure gemapienne de prendre des engagements, mais qu’il existe toujours une 

marge d’incertitude. Engagement du gemapien sur 95% sur le niveau de protection, déterminé par un cabinet agréé 

et surveillé par l’Etat. 

 Toutes les propositions évoquées dans les scénarii sont viables techniquement et sont proposées par le cabinet 

agréé. 
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 Concernant les autres questionnements : 

Problématique du terrain de M. Dal Molin où des remblais ont été supprimés : souhait de recréer et de classer la digue 

détruite. 

Il n’est pas possible de créer de digue sans autorisation préalable (procédure plus complexe que celle en cours ou 

alors considéré un classement en remblais ou la création d’ouvrage annexe). Toutefois sans maitrise foncière du site, 

l’accord du propriétaire est un préalable. 

 La commune va se charger d’engager une discussion. 

 Une éventuelle étude complémentaire sur la protection de ce secteur pourrait être nécessaire. Le calendrier étant 

contraint pour la définition du système d’endiguement, il est proposé de poursuivre et si nécessaire d’étudier 

spécifiquement ce cas de manière complémentaire. 

 

Cas du cours d’eau du Fromadan (ruisseau surélevé et endigué) : 

Conservation des ouvrages sur le cours d’eau se rattachant à la digue du Lot (digue, clapet et pompe de relevage). La 

gestion du reste du linéaire se rapporte au volet GEMA, géré par le SMAVLOT par les cotisations annuelles faites par 

la Communauté de communes.  

 Il faudra faire remonter à la commission géographique du SMAVLOT l’entretien des berges du Fromadan pour 

l’inscrire au calendrier. Délégué du territoire : M. Nèble. 

 

Gestion du Fromadan sous le pont sous la voie SNCF qui est le gestionnaire de la voie et des ouvrages passant sous 

son axe. 

En tant que structure gemapienne, le service GEMAPI se chargera de contacter la SNCF à ce propos. 

  

Souhait de M. le Maire de dévier le Fromadan vers la Garonne :  

Le service GEMAPI va étudier cette possibilité. 

 

A faire : 

 Etudier les plans de financement du scenario de reprise retenu : lancer consultation partenaires financeurs (si 

nécessaire budgétiser en 2023/2024). 

 Arbitrage en conseil municipal (proposition de modèle de délibération ci-après) :  

o Conservation du linéaire actuel de Pélagat-Sautegrue 

o Choix du scenario de reprise du Péage, ou des travaux en régie, pris en charge par la commune, le cas 

échéant (non reconnaissance des travaux par les services de l’Etat) 

 Lancement du marché pour étude de danger : intégrer dans l’étude de danger le linéaire complet dans l’attente 

arbitrage final. 

 Courrier de la CdC à la SNCF pour la gestion du Fromadan sous la voie ferrée. 

 Défendre le cas du Fromadan en commission géographique du SMAVLOT 
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Proposition de modèle de délibération 

 

AVIS DU CONSEIL MUNICPIAL DE LA COMMUNE D’AIGUILLON SUR LE CHOIX DES LINEAIRES A 
CONSERVER ET DES SCENARII DE REPRISE DU PEAGE n°2022 – XX 

 

OBJET : Présentation des scenarios relatifs au choix du système d’endiguement de la commune 
d’Aiguillon 

 
Début janvier, le service GEMAPI s’est entretenu avec chacune des communes concernées par les ouvrages de 
protection contre les inondations (Aiguillon, Port-Sainte-Marie, Saint-Léger, Pélagat, Clermont Dessous) avec 
pour but, la présentation des scenarios, en vue de commencer la phase d’arbitrage. 
Suites aux remarques émises par la commune d’Aiguillon, une seconde réunion s’est tenue début juin, avec pour 
objectif de présenter les différents scenarios de reprise du tronçon de digue du « Péage », dans le but de procéder 
à un pré-arbitrage.  
 
De façon générale, pour déterminer le bénéfice de l'existence des digues, deux études ont été réalisées : une 
simulant un état sans digue, et une autre correspondant à la réalité, c’est-à-dire avec les digues présentes. L’étude 
de ces scenarios permet de visualiser le bénéfice que procurent les digues, en termes de dommages évités. Elles 
permettent ainsi d’évaluer le coût financier que représentent l’entretien annuel des digues et les programmes de 
rénovation qui sont nécessaires pour la mise en conformité des ouvrages selon les normes étatiques. 
 
Pour le tronçon de Pélagat-Sautegrue, l’étude a conclu à un retour sur investissement acceptable pour la 
conservation et la rénovation du linéaire actuel. Un pré-arbitrage a été pris, validant la conservation de ce 
linéaire. 
Pour le tronçon d’Aiguillon, l’étude a, elle aussi, conclu à un retour sur investissement acceptable, pour la reprise 
et la rénovation du linéaire actuel. Un pré-arbitrage a été pris, validant la conservation de ce linéaire. 
Toutefois, afin d’entériner ces arbitrages, il est proposé aux membres du conseil municipal de la commune 
d’Aiguillon de donner un avis officiel en séance du conseil. 
 
Pour la reprise du glissement du tronçon du « Péage » : 3 scenarios de reprise ont été présentés avec l’analyse 
financière afférente. 
Un 4e scenario a été proposé par la mairie : celui d’effectuer les travaux sans maitrise d’ouvrage, ni 
reconnaissance par les services de l’état.  
Il est proposé aux membres du conseil municipal de la commune d’Aiguillon de donner un avis officiel en séance, 
afin d’entériner la méthode de reprise. 
 
L’étude de danger à venir, viendra affiner les coûts de rénovation et présenter des niveaux de protection.  
 
Vu les statuts de la Communauté de Communes concernant la compétence Gestion des Milieux Aquatiques et 
Prévention des Inondations (items 1,2, 5, 8) ; 
Vu l’article L211-7 du Code de l’environnement ; 
Vu l’obligation du dépôt du dossier règlementaire du système d’endiguement pour le 30 juin 2023 ;  
 

Considérant que, pour déterminer le choix final des scenarios qui vont constituer le système d’endiguement 
de la Communauté de communes, la décision de conserver ou non certains tronçons de digue a été portée 
auprès des communes concernées ; 
Considérant la réunion de présentation des scenarios relatifs au choix du système d’endiguement de la 
commune d’Aiguillon organisée le 6 janvier ; 
Considérant la réunion du 9 juin 2022 présentant les différents scenarii de reprise de la digue du « Péage » ; 
Considérant le compte-rendu relatif à la présentation des scenarios relatifs au choix du système 
d’endiguement de la commune d’Aiguillon et des scenarii de reprise du « Péage » établi par la Communauté de 
communes et joint en annexe de la délibération. 
 
Ouï cet exposé, 
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide 

Par …. Voix pour – ….. Voix contre – …. Abstention  

 
 

1. D’émettre un avis favorable à la conservation du linéaire actuel de digue de Pélagat-
Sautegrue dans le système d’endiguement communautaire. 

2. D’émettre un avis favorable à la conservation du linaire de digue d’Aiguillon en fonction des 
scenarii retenus, dans le système d’endiguement communautaire. 

3. D’emettre un avis favorable pour la méthode XX de reprise du tronçons du « Péage » 
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